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intermodal) et du trafic ferroviaire diffus 

 

Monsieur le Ministre, 

1. PROCÉDURE 

(1) Par notification électronique du 4 avril 20171, les autorités belges ont notifié à la 
Commission, conformément aux dispositions de l’article 108, paragraphe 3, du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), une prolongation 
pour la période 2017-2020 d'un régime d'aide comportant deux volets: (1) une 
aide au transport combiné ferroviaire et (2) une aide au trafic diffus, avec 
modification de certaines de ses modalités. Ce régime d'aides a été précédemment 
approuvé par la Commission le 9 juillet 20152. 

                                                 
1  Cette procédure a été précédée par une phase de pré-notification, initiée par les autorités belges le 20 décembre 2016. 

2  Décision de la Commission du 9 juillet 2015 dans l'affaire SA.41472 (2015/N) - Belgique: Promotion du transport combiné 

ferroviaire (unités de transport intermodal) et du trafic diffus pour la période 2015-2016, JO C 369 du 6 novembre 2015, p. 4. Ce 

régime constitue à son tour une prolongation des régimes précédemment approuvés par la Commission (voir les décisions du 7 

octobre 2014 dans l'affaire SA.38611 (2014/NN) - Belgique: Promotion du transport combiné ferroviaire (unités de transport 

intermodal) et au trafic diffus pour 2014, JO C 460/2014 du 19.12.2014, p. 7; du 10 mars 2009 dans l'affaire SA.26942 (N 

571/2008) - Belgique: Promotion du transport combiné ferroviaire (unités de transport intermodal) pour la période 2009-2012, JO 

C 164 du 16.07.2009, p. 1; du 14 décembre 2007 dans l'affaire SA.17724 (N 656/2007) - Belgique: Prolongation du régime d’aide 

pour le transport combiné N 249/2004 pour 2008, JO C 43 du 16.02.2008, p. 2; et du 5 juillet 2005 dans l'affaire SA.17724 (N 

249/2004) – Belgique: Régime d’aide pour le transport combiné pour la période 2005-2007, JO C 280 du 12.11.2005, p.  9). 
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2. RAPPEL DES ÉLÉMENTS PERTINENTS DU RÉGIME 

2.1. Objectif du régime et mécanisme de l'aide 

(2) L’objectif du régime d’aide est de transférer une partie de l’activité de transport 
de marchandises de la route vers le rail en encourageant aussi bien le transport 
intermodal de conteneurs sur courte distance que l’organisation du transport de 
wagon isolé. 

2.1.1. Premier volet: l'aide au transport ferroviaire combiné par rail-
route 

(3) Le transport ferroviaire combiné par rail/route (ci-après désigné « comme 
transport combiné » ou « TCR ») désigne l'utilisation d'unités standardisées de 
chargement (unités de transport intermodal - « UTI ») ne nécessitant pas le 
transfert de marchandises elles-mêmes. Les UTI non accompagnées (conteneurs, 
caisses mobiles et semi-remorques) permettent un transport ferroviaire de 
marchandises limitant la route aux parcours les plus courts possibles. 

TCR intérieur 

(4) Toutes les relations intérieures entre terminaux et/ou hubs ferroviaires organisées 
au moins sur 51 km ou comprenant la collecte d'UTI en vue de leur regroupement 
et de leur envoi par train bloc3 complet à destinations d'autres États membres, ou 
la distribution d'UTI venant d'autres États membres par train bloc complet vers 
différents centres de transbordement situés en Belgique, peuvent faire l’objet d’un 
soutien. Le montant du soutien sera calculé sur base de la formule suivante: (A x 
UTI km) + B4. Les éléments « A » et « B » font l’objet d’une valeur déterminée 
en fonction de l’année d’attribution. 

(5) Le tableau des valeurs est fixé comme suit: 

Tableau 1  

 2015 et 2016 

A (EUR / km) 0,14 

B (EUR) 28 

TCR interportuaire 

(6) L'objet de cette mesure est de financer les navettes ferroviaires entre les différents 
ports maritimes belges. 

(7) Un soutien limité à la moitié de celui du TCR intérieur est prévu sur base de la 
formule: (C x UTI km) + D5. Les éléments « C » et « D » font l’objet d’une valeur 

                                                 
3  Train bloc: convoi ferroviaire destiné exclusivement au transport d’UTI d’une capacité minimale de 40 twenty-foot equivalent 

units (TEU) et faisant l’objet d’un sillon enregistré par voyage. 

4   « A » représente un facteur, exprimé en euros par kilomètre. « UTI km » représente le nombre de kilomètres du trajet parcouru par 

rail. « B » représente un forfait relatif à la manutention, exprimé en euros. 

5   « C » représente un facteur, exprimé en euros par kilomètre. « UTI km » représente le nombre de kilomètres du trajet parcouru par 

rail. « D » représente un forfait relatif à la manutention, exprimé en euros. 
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déterminée en fonction de l’année d’attribution, respectivement la moitié des 
valeurs « A » et « B » ci-dessus.    

2.1.2. Second volet: l'aide au trafic ferroviaire diffus 

(8) Le trafic diffus, appelé aussi « Single Wagon Load » (SWL), est l'ensemble des 
wagons conventionnels (par opposition aux wagons intermodaux) provenant de 
ou allant vers un point de desserte en Belgique desservi de manière régulière. Ces 
wagons sont expédiés isolément ou par lots, ensuite regroupés par triage(s) pour 
être insérés dans des trains reliant les gares de triage où ils sont de nouveau 
manœuvres pour être dirigés vers les diverses destinations. 

(9) Le SWL est un système flexible faisant partie intégrante de la chaîne logistique. Il 
est typiquement utilisé par deux grands secteurs: la métallurgie et la 
(pétro)chimie. Pour des raisons de sécurité, le secteur pétro(chimique) est de plus 
confronté à l’impossibilité d’utiliser un autre mode de transport pour ses envois 
dont la dangerosité et les volumes importants doivent obligatoirement utiliser le 
système ferroviaire. 

(10) Cependant le transport de wagons isolés, exercé en principe par les entreprises 
ferroviaires, est structurellement déficitaire. Son inconvénient concurrentiel est 
attribuable aux coûts fixes additionnels (personnel, locomotives de manœuvre, 
infrastructure de gare, etc.), générés aussi bien par le triage des wagons en cours 
d’acheminement que par la collecte et la redistribution des wagons entre la 
dernière gare de triage et les clients finaux (problématique du first/last mile). 
Comparativement les trains complets ne subissent pratiquement aucune opération 
en cours de route. 

(11) L'objectif particulier de ce volet est de réduire significativement les émissions de 
CO2 en Belgique en diminuant la circulation des camions sur les routes belges. 
Par ailleurs, outre les éléments relatifs à l'environnement et à la décongestion du 
trafic routier, le trafic diffus permet d'assurer un transport plus sécurisé de 
produits dangereux. 

(12) Concrètement, ce volet vise à accorder un subside forfaitaire de 0,57 euros par 
kilomètre parcouru en Belgique par wagon isolé qui circule sur l'infrastructure 
ferroviaire, au bénéfice des entreprises ferroviaires qui font circuler les wagons 
isolés. 

(13) Le subside visant à encourager la circulation des wagons isolés sur l'infrastructure 
ferroviaire est calculé en multipliant le nombre de kilomètres parcourus par 
wagon isolé par 0,57 euros. 

Tableau 2 

 2015 - 2016 

EUR / km / SWL 0,57 
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2.2. Bénéficiaires 

2.2.1. Premier volet 

(14) Est éligible à l'aide au TCR toute entreprise ayant un siège d’exploitation situé sur 
le territoire d’un État membre de l’Union européenne qui assume la responsabilité 
contractuelle d’acheminer les UTI par chemin de fer. 

2.2.2. Second volet 

(15) Est éligible à l'aide au trafic ferroviaire diffus toute entreprise ferroviaire, ayant 
un siège d’exploitation situé sur le territoire d’un État membre de l’Union 
européenne, faisant circuler les wagons isolés6. 

2.3. Coût de transport et intensité 

(16) Par ailleurs le cadre juridique du régime comporte les dispositions suivantes: 

2.3.1. Le subside ne peut pas dépasser 30 % des coûts de transport 

(17) Le subside ne peut pas dépasser 30% des couts de transport. Par coûts de 
transport, il y a lieu d’entendre les coûts de transport ferroviaire pour le trafic 
diffus et intermodal, et les éventuels coûts de transport par route entre le lieu 
d’origine et le centre de transbordement et entre le centre de transbordement et le 
lieu de destination, et les coûts de transbordement de l’UTI par les engins de 
manutention des différents modes pour l'intermodal. 

(18) Les autorités belges confirment que dans les faits, l'intensité de l'aide est la 
plupart du temps bien plus réduite. 

(19) Notamment, sur base de l'expérience de la mise en œuvre du régime en 2015-
2016 l'application des formules précédentes à des cas réels a conduit à une 
intensité moyenne de l'aide de 14,77%, ventilée comme suit: 13,72% pour le TCR 
et 15,26% pour le trafic diffus. 

(20) En ce qui concerne le TCR, sur la base des volumes attendus pour les années 
2017, 2018, 2019 et 2020, soit respectivement 145, 184, 201 et 211 (en millier 
d’unités), l’aide réelle par unité durant cette période devrait s’élever 
respectivement à 27 euros, 21 euros, 19 euros et 18 euros. 

(21) En pratique l’aide atteindrait ainsi un niveau de couverture des coûts fixes de 
l’ordre de 9,5% en 2017, 7,9% en 2018 et 7,4% en 2019 et 2020. 

(22) En ce qui concerne le trafic diffus, la notification indique que les coûts fixes 
propres aux triages et aux opérations de last mile s’élève en Belgique à 38 % du 
coût total de production, soit environ 206 euros par wagon éligible à l’aide en 
2015. Sur la base des chiffres de l’année 2015, l’aide attribuée par wagon était de 
l’ordre de 83 euros par wagon. L’aide totale représente 15% des coûts de 
production de ce mode de transport. 

                                                 
6 Article 10 de la Loi du 27 décembre 2012 portant des dispositions diverses urgentes, MB du 31 décembre 2012, p. 88900. 
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2.3.2. L’aide est inférieure au coût d'opportunité, lié à l'utilisation du 
transport ferroviaire plutôt qu'à l'utilisation d'un mode de 
transport plus polluant 

(23) Les coûts supplémentaires liés à l'utilisation du transport ferroviaire combiné par 
rapport à la route sont constitués essentiellement par les coûts de transbordement 
des unités intermodales dont la moyenne a été évaluée, pour le régime à venir,  à 
50 euros par opération d'UTI. Dans un service de TCR il y a normalement 2 
transbordements additionnels, ce qui porte le niveau de coûts de transbordement 
en moyenne à 100 euros par unité. Par conséquent le coût d'opportunité, lié à 
l'utilisation du TCR est d'environ 100 euros par UTI. 

(24) Les autorités belges ont par ailleurs confirmé que l'aide au trafic diffus restera 
inférieure aux coûts additionnels, liés à l'utilisation du transport ferroviaire plutôt 
qu'à l'utilisation d'un mode de transport plus polluant. 

2.3.3. L'aide est inférieure aux coûts externes que le transport ferroviaire 
permet d'éviter par rapport aux modes concurrents 

(25) Les coûts externes que le TCR permet d'éviter par rapport aux modes concurrents 
plus polluants ont été évalués, par UTI, à 54 euros  pour une distance de 150 km 
et 108 euros  pour une distance de 300 km. Ces valeurs ont été maintenues par les 
autorités belges dans le cadre de la notification du régime au titre de la période 
2017-2020. 

(26) L'application des formules visées aux considérants 7 et 18 ci-dessus permet de 
calculer l'aide par UTI pour chacune des mesures (150 km et 300 km). Les 
résultats figurent dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 3: Montant total de l'aide 

2015 - 2016 TCR intérieur 

(150 km) 

TCR intérieur 

(300 km) 

TCR interportuaire 

(150 km) 

SWL intérieur 

(150 km) 

Montant de 
l'aide 

49 euros 70 euros 24,5 euros 85,5 euros 

Externalités 
évitées 

54 euros 108 euros 54 euros n.c. 

2.4. Cumul 

(27) L’octroi de subsides au titre de toutes les mesures n'est pas cumulable avec 
d'autres mesures d'aides ni avec les subventions octroyées au titre du Programme 
« Marco Polo ». 
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2.5. Absence d'impact sur la concurrence intermodale contraire à l'intérêt 
commun 

(28) Les autorités belges ont indiqué que l'offre de TCR et l'offre de trafic ferroviaire 
diffus, couvertes par le présent régime, s'adressent à des segments de marché 
spécifiques et différents de ceux captés par la navigation intérieure. 

3. LE RÉGIME NOTIFIÉ 

3.1. Base juridique 

(29) Comme pour le régime précédent, la base juridique nationale du régime notifié est 
constituée par la loi-programme du 22 décembre 2008 et l'arrêté royal du 15 
juillet 2009 relatif à la promotion du transport combiné ferroviaire d'unités de 
transport intermodal pour la période 2009-2012, la loi du 27 décembre 2012 
portant des dispositions diverses urgentes. 

(30) Le 2 décembre 2016, sur proposition du ministre de la Mobilité, le Conseil des 
ministres a approuvé un avant-projet de loi visant à prolonger les mesures de 
soutien au trafic diffus ainsi qu'au transport combiné pour la période 2017-2020. 
Le projet de loi concernant le soutien au trafic diffus pour la période de 2017-
2020 et portant prolongement du soutien au transport combiné pour la période 
2017-2020 a été déposé à la Chambre le 13 mars 2017. Le projet a été adopté le 
20 avril 2017. Le projet de loi sera publié après approbation de la prolongation du 
régime par la Commission sans qu'aucune disposition d'application ne soit 
nécessaire. 

3.2. Durée 

(31) Le régime couvrira la période 2017-2020. 

(32) Aucune aide n'a été octroyée jusqu'à présent. 

3.3. Budget 

(33) Un budget est alloué par le Service Public Fédéral Mobilité et Transport du 
Gouvernement belge. L’enveloppe globale envisagée pour la période 2017-2020 
est de 53,6 millions d'euros. 

(34) L'aide est octroyée sous forme d'une subvention directe. 

3.4. Modifications par rapport au régime précédent 

(35) Pour les années 2017 - 2020, le régime notifié est en tout point identique à celui 
qui a déjà été approuvé en 2015, hormis les points suivants:  

a) le distancier international uniforme marchandises (DIUM), servant de base 
de calcul aux kilomètres parcourus par les wagons sur le territoire belge 
n’a pas été repris étant donné qu'il s'est avéré inadapté aux relations 
intérieures. En conséquence, le calcul des kilomètres parcourus repose 
désormais simplement sur la distance ferroviaire réelle.  

b) Le principe de demande unique par wagon pour obtenir un subside a été 
introduit: un wagon ne donnera désormais droit qu’à un seul subside par 
lettre de voiture. Si plusieurs entreprises ferroviaires peuvent prétendre à 
un subside pour le même wagon, celles-ci se concertent de telle sorte 
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qu’une seule demande soit introduite. À défaut d’une demande unique, 
aucun subside ne sera octroyé pour ce wagon. 

(36) Ces modifications ne concernent que le volet relatif au trafic diffus. 

4. JUSTIFICATION DE LA PROLONGATION DU RÉGIME 

4.1. Premier volet: l'aide au transport ferroviaire combiné par rail-route 

(37) Ce premier volet du régime notifié est en place depuis le 1er janvier 2005. Les 
autorités belges sont d'avis que ne pas reconduire ce volet du régime amènerait à 
la disparition de la majeure partie de l’offre ferroviaire intérieure, dont la 
croissance a été au demeurant interrompue par la crise économique de 2008, avec 
pour conséquence des effets néfastes pour l'environnement. 

(38) En effet, le TCR réalisé sur de courtes distances, tel que visé par le présent 
dispositif, est dans l’incapacité d’amortir adéquatement ses coûts de 
transbordement. En effet, ce type de transport nécessite en moyenne deux 
manutentions par trajet pour transférer les UTI d’un mode de transport à l’autre. 
Cet inconvénient inhérent s'accentue dans un contexte de prix bas du gazole qui 
profite à la concurrence routière. De plus, les conditions réglementaires ont un 
impact sur l'organisation optimale et le coût du transport ferroviaire à courte 
distance. Il en est principalement ainsi en raison des mesures en matière de 
sécurité telle que la visite technique préalable au départ des trains qui immobilise 
la locomotive et la priorité du trafic de voyageurs sur les services de fret.  

4.2. Second volet: l'aide au trafic ferroviaire diffus 

(39) L'aide au trafic diffus a été mise en œuvre pour la première fois pour l'exercice de 
2014. Au cours de l’année 2015, plus de 7,6 millions de tonnes de marchandises 
ont été acheminées par ce mode de transport, au départ ou vers plus de 225 sites 
belges raccordés au rail. En Belgique, le trafic diffus représente environ un 
cinquième des tonnages transportés par chemin de fer, soit 158 000 wagons par 
an.  

(40) Les autorités belges sont d'avis que la réduction, voire l’arrêt du trafic diffus par 
le rail, aurait non seulement des effets néfastes sur l'environnement et la sécurité 
routière, mais aussi un impact négatif sur la mobilité et le développement durable 
ainsi que des répercussions pour l’économie belge, et en particulier pour:  

a) les investissements réalisés et à réaliser en Belgique; 

b) l’emploi; 

c) l’attractivité des sites industriels notamment dans la (pétro)chimie et la 
métallurgie; 

d) la chaîne d’approvisionnement de l’industrie; et 

e) la compétitivité des ports maritimes belges. 

(41) Ce volet du régime a été perçu par les autorités belges comme un instrument peu 
onéreux de réduction des émissions de CO2. À l'aune des résultats de sa mise en 
œuvre depuis 2014, sa reconduction a été jugée appropriée. 



8 

5. APPRÉCIATION DU RÉGIME NOTIFIE  

(42) La Commission prend acte de ce que le régime d'aide au transport combiné 
ferroviaire et au trafic diffus, ci-dessus décrit, sera mis en œuvre dans les mêmes 
conditions que celles qui ont fondé l'approbation de la Commission en 2015, sous 
réserve de deux modifications mineures qui concernent: 

a) la méthode de calcul de la distance à prendre en compte pour la 
détermination de l'aide au trafic diffus et  

b) l'introduction du principe de demande unique par wagon également dans le 
cadre de l'aide au trafic diffus. 

5.1. Existence de l'aide 

(43) La Commission considère que les changements introduits pour la période 2017-
2020 n'affectent pas son analyse de l'existence d'aide telle que développée dans sa 
décision du 9 juillet 2015, ci-dessous reproduite. 

(44) Aux termes de l’article 107, paragraphe 1, du TFUE, sauf dérogations prévues par 
les traités, sont incompatibles avec le marché intérieur, dans la mesure où elles 
affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au 
moyen de ressources d’État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui 
menacent de fausser la concurrence en favorisant certaines entreprises ou 
certaines productions. 

(45) La qualification d’une mesure nationale en tant qu’aide d’État au sens de l’article 
107, paragraphe 1, du TFUE suppose que les conditions cumulatives suivantes 
soient remplies, à savoir que: (1) la mesure en cause confère un avantage 
économique sélectif; (2) cet avantage soit financé au moyen de ressources d’État; 
(3) cet avantage fausse ou menace de fausser la concurrence et, enfin (4) cet 
avantage affecte les échanges entre États membres7. 

(46) Avantage économique sélectif: dans le cadre du régime proposé, les transporteurs 
et compagnies ferroviaires opérant en TCR et/ou trafic diffus bénéficient d'une 
réduction des coûts qu’ils auraient normalement dû supporter et que d'autres 
opérateurs avec lesquels ils sont en concurrence ne reçoivent pas. La Commission 
en conclut que la mesure fournit un avantage économique à certains opérateurs de 
transport.  

(47) Présence de ressources d'État: le régime proposé prévoit que les bénéficiaires 
sélectionnés recevront des contributions de l’État. Un budget est alloué par le 
Service Public Fédéral Mobilité et Transport du Gouvernement belge. La 
Commission conclut donc à la présence de ressources étatiques. 

(48) Imputabilité de la mesure à l'État: un projet de loi visant à prolonger le régime 
pour la période 2017-2020 a été déposé par le Service fédéral Mobilité et 
Transports. La Commission conclut que la mesure est imputable à l'État. 

(49) Distorsion de concurrence et effets sur le commerce entre États membres: 
lorsqu’une aide financière accordée par un État membre renforce la position 

                                                 
7  Voir, par exemple, l’arrêt de la Cour du 30 mai 2013, Doux Élevage SNC et Coopérative agricole UKL-ARREE, C-677/11, 

ECLI:EU:C:2013:348, point 25. 
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d'entreprises par rapport à d'autres entreprises concurrentes dans les échanges 
intracommunautaires, ces dernières doivent être considérées comme influencées 
par l'aide8. Dans le cas présent, la mesure notifiée renforce la position des 
entreprises bénéficiaires par rapport à d'autres entreprises qui participent aux 
échanges entre États membres. Pour qu'une mesure fausse la concurrence, il suffit 
que le bénéficiaire de l'aide soit en concurrence avec d'autres entreprises sur des 
marchés ouverts à la concurrence9. À cet égard, le fait qu’un secteur économique 
ait été libéralisé au niveau communautaire est un élément qui peut servir à 
déterminer que l’aide a un effet réel ou potentiel sur la concurrence et les 
échanges entre États membres10.  

(50) La prestation des services de TCR a fait l'objet de mesures de libéralisation à 
partir du 1er juillet 1993 conformément aux articles 2 et 4 de la  Directive 
92/106/CEE du Conseil du 7 décembre 1992 relative à l'établissement de règles 
communes pour certains transports combinés de marchandises entre États 
membres11. En outre, en ce qui concerne le transport ferroviaire, la directive  
2004/51/CE du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 modifiant la 
directive 91/440/CEE du Conseil relative au développement de chemins de fer 
communautaires12 a libéralisé le transport ferroviaire de fret international à partir 
du 1er janvier 2006 et toutes les autres opérations de transports ferroviaire de fret à 
partir du 1er janvier 2007. La Commission en conclut que la mesure en question 
est susceptible de renforcer la position d'entreprises par rapport à d'autres 
entreprises concurrentes dans les échanges intracommunautaires. 

(51) Au vu de ce qui précède, la Commission estime que le régime d'aide notifié 
constitue une aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, du TFUE. 

5.2. Compatibilité de l'aide avec le marché intérieur 

(52) La présente notification concerne une nouvelle mise en œuvre d’un régime 
d’aides approuvé par la Commission pour la période 2015-201613 en vertu de 
l'article 93 TFUE et par référence aux critères de compatibilité pertinents établis 
au Chapitre 6 des Lignes directrices communautaires sur les aides d'État aux 
entreprises ferroviaires14, ci-après désignées comme « les lignes directrices 
ferroviaires ». La Commission a conclu à la compatibilité de l’aide pour la 
période 2015-2016 aux motifs qu'elle était destinée à réaliser l’objectif de l’Union 
européenne visant à encourager un transfert modal vers un système de transport 
plus durable15, que les montants octroyés étaient nécessaires et proportionnés à 
cet objectif16, que l'aide était octroyée sur une base non-discriminatoire et selon 

                                                 
8  Arrêt de la Cour du 17 Septembre 1980, Philip Morris contre Commission, affaire 730/79, Rec. 1980, p. 2671, point 11; arrêt de 

la Cour du 22 novembre 2001, Ferring, affaire C-53/00, Rec. 2002, p. I-9067, point 21;  arrêt de la Cour du 29 avril 2004, Italie 

contre Commission, affaire C-372/97, Rec. 2004, p. I-3679, point 44. 

9  Arrêt du Tribunal de première instance du 30 avril 1998, affaire T-214/95, Het Vlaamse Gewest (Région flamande) contre 

Commission des Communautés européennes, Rec. 1998, p. II-717. 

10  Affaire C-409/00 Espagne contre Commission, Rec. 2003, p. I-1487, point 75. 

11  JO L 368 du 17.12.1992, p. 38. 

12  JO L 164 du 30.4.2004, p. 164. 

13  V. référence sous note de bas de page 1 de la présente décision. 

14  OJ C 184, du 22.7.2008, p.13. 

15  V. considérants 46-49 de la décision du 9 juillet 2015 (SA.41472). 
16  V. considérants 50-73 de la décision du 9 juillet 2015 (SA.41472). 
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des critères transparents17, et que l'aide en cause ne donnait pas lieu à une 
distorsion de concurrence dans une mesure contraire à l’intérêt de l’UE18. 

(53) La Commission observe qu'il n'y a pas lieu de modifier ce raisonnement et la  
conclusion qui s'ensuit concernant le régime notifié. 

(54) La Commission prend bonne note des arguments invoqués par les autorités belges 
à l'appui de leur demande de prolongation reposant sur le déséquilibre 
concurrentiel du transport ferroviaire combiné et au transport ferroviaire tout 
court, lié aux surcoûts inhérents d'exploitation. Sur cette base et pour maintenir 
durablement le transfert modal, elle juge opportun le renouvellement du régime 
afin d'éviter le retour progressif des flux de marchandises en sens inverse - 
autrement dit vers un transport purement routier. 

(55) Elle note que le régime sera prolongé pour une durée de quatre ans, ce qui est 
conforme à sa pratique décisionnelle en la matière19. 

(56) La Commission observe qu'en ce qui concerne le volet relatif au transport 
combiné le régime n'a subi aucune modification ou ajustement. En ce qui 
concerne le volet relatif au trafic diffus, la Commission relève deux modifications 
mineures des dispositions sur la méthode de calcul des kilomètres parcourus et 
des dispositions sur la procédure de demande de l'aide. 

(57) La Commission relève que les modifications introduites ne sont nullement de 
nature à modifier son raisonnement sur la compatibilité de la mesure notifiée. En 
effet la suppression du DIUM – un outil adapté au transport international de 
marchandise – n'a aucun effet sur le montant de l'aide étant donné que le calcul 
des kilomètres parcourus reposera sur la distance ferroviaire réelle. Par ailleurs 
l'introduction du principe de la demande unique par wagon vise à durcir les 
conditions d'octroi de l'aide afin d'éviter notamment un cumul d'aide pour un 
même service de transport de marchandise. 

6. CONCLUSION 

(58) Les modifications introduites en relation avec le régime autorisé par la 
Commission dans sa décision du 9 juillet 2015 n’affectent pas l’évaluation de la 
compatibilité de la mesure d’aide avec le marché intérieur.    

(59) La Commission a donc décidé de ne pas soulever d’objections à l’encontre du 
régime d'aide au motif qu’il est compatible avec le marché intérieur en vertu de 
l’article 93 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et le Chapitre 6 
des lignes directrices ferroviaires. 

(60) Dans le cas où la présente lettre contiendrait des éléments confidentiels qui ne 
doivent pas être divulgués à des tiers, vous êtes invités à en informer la 
Commission, dans un délai de quinze jours ouvrables à compter de la date de 
réception de la présente. Si la Commission ne reçoit pas de demande motivée à 
cet effet dans le délai prescrit, elle considérera que vous acceptez la 

                                                 
17  V. considérants 74-77 de la décision du 9 juillet 2015 (SA.41472). 

18  V. considérants 78-80 de la décision du 9 juillet 2015 (SA.41472). 
19  Maximum de 5 ans aux termes du point 97 des lignes directrices ferroviaires,  



11 

communication à des tiers et la publication du texte intégral de la lettre, dans la 
langue faisant foi, sur le site Internet: 

http://ec.europa.eu/competition/elojade/isef/index.cfm. 

 

 

 

 

 

 

Cette demande devra être envoyée par lettre recommandée ou par télécopie à: 

 
Commission européenne 
Direction générale de la Concurrence 
Greffe Aides d'État 
1049 Bruxelles 
Belgique 
Numéro de télécopie: +32 2 296 12 42 

Stateaidgreffe@ec.europa.eu 

 

Veuillez croire, Monsieur le Ministre, en l’expression de ma haute considération. 

 

 

Pour la Commission, 

 

 

Margrethe VESTAGER 
Membre de la Commission 

 

 


